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Introduction


« Au-dessus du triste silence de la nuit tchèque après la Nativité a résonné le bruit des moteurs d’un bombardier britannique Halifax. Il fallait montrer à tous les combattants du monde que les Allemands pouvaient, par leur supériorité numérique, asservir un pays trahi et impuissant, qu’ils pouvaient contraindre par la violence un peuple désarmé à les servir, mais qu’ils ne pourraient en aucun cas avilir l’âme tchèque1. »

Jaroslav Andrejs





Cet avion, c’est celui qui transporte une poignée de parachutistes par une nuit glaciale de décembre 1941. Leur objectif : tuer un haut dignitaire nazi et défendre l’honneur de leur nation. Toute histoire des Tchécoslovaques pendant la Seconde Guerre mondiale semble en effet devoir débuter par une évocation de l’attentat perpétré contre Heydrich le 27 mai 1942 par Jozef Gabčík et Jan Kubiš, deux sous-officiers de l’armée tchécoslovaque en exil sur le sol britannique. Malgré le succès de l’opération, les deux combattants y laisseront la vie, et la répression allemande s’abattra avec une férocité particulière sur la relativement paisible Bohême occupée. Le massacre de Lidice aura même un retentissement mondial, suscitant un courant de sympathie considérable pour les Tchèques opprimés. Cet exploit coûteux n’est pourtant que la partie émergée d’un épisode bien plus considérable, celui des engagements guerriers de Tchécoslovaques de tous bords durant la Seconde Guerre mondiale et, au-delà, durant la guerre froide, qui vit se constituer une armée communiste sur les fondations posées pendant le conflit précédent.

En effet, les accords de Munich, le 30 septembre 1938, mettent un terme à deux décennies d’expérience étatique et démocratique tchécoslovaque. Ils réduisent également à presque rien les capacités de défense de l’armée nationale en cas d’attaque germano-hongroise, puisque les fortifications tchécoslovaques se situent dans les zones frontalières cédées au IIIe Reich. S’ensuivront l’occupation la plus longue d’Europe – Autriche mise à part, mais selon des modalités différentes – et presque deux décennies d’instabilité pour l’armée tchécoslovaque, dissoute, reformée, renommée, purgée et reconstruite sur les fonts baptismaux du stalinisme. En 1956, Alexej Čepička, gendre du défunt dictateur tchécoslovaque Klement Gottwald, est contraint de quitter le ministère de la Défense au nom d’une très relative déstalinisation, qui doit mettre un terme au culte de la personnalité dont Staline, Gottwald et Čepička faisaient l’objet sans modifier les structures de la dictature du Parti. D’ailleurs, son œuvre est à peu près achevée : l’armée communiste que Čepička a contribué à construire survivra encore une trentaine d’années à sa disgrâce.

L’objet de ce livre est donc de raconter et d’analyser les trajectoires des Tchécoslovaques en armes entre 1938 et les années qui suivirent la mort de Staline. Par conséquent, il s’inscrit dans l’histoire plus vaste de l’Europe en guerre et dans celle de la naissance agitée des régimes communistes à l’est du Rideau de fer. Il tente de répondre à la question suivante : comment une société peut-elle s’adapter à la reddition sans combats de ses forces armées et en quoi leur reconstruction sur le long terme éclaire-t-elle la transformation politique, sociale et culturelle de l’Europe centrale au cœur du XXe siècle ?

Cette histoire s’enracine dans le temps long d’une Europe centrale en constante reconfiguration depuis le XIXe siècle. Territoire des empires, la région entre Rhin et Volga, entre Baltique et Méditerranée, est un terrain d’expérimentation privilégié de la construction nationale. Le principe dynastique demeure prédominant jusqu’en 1918, régissant les loyautés de dizaines de millions d’Européens davantage sujets que citoyens, mais pas nécessairement hostiles à cet ordre politique. La montée en puissance des mouvements nationaux, sur une base plus linguistique et culturelle que raciale, met en péril les structures étatiques pluriséculaires, qu’il s’agisse de la Sublime Porte, de l’Empire des tsars, du IIe Reich allemand ou, bien sûr, de l’Autriche-Hongrie de François-Joseph Ier (empereur et roi de 1848 à 1916).

Pourtant, au cours du règne de ce dernier, la monarchie se transforme et s’adapte. L’essor de l’industrie et du commerce favorise le développement d’une partie de l’empire, tout en accroissant les différences de richesse entre l’Ouest et l’Est, entre villes et campagnes. La bureaucratie et l’État se modernisent, qu’il s’agisse de la statistique, de l’assainissement urbain ou, bien entendu, de l’armée. Sur le plan des droits constitutionnels, la logique absolutiste cède peu à peu à une tentation libérale, si bien qu’à la veille du conflit des compromis ont été trouvés entre les forces politiques et qu’une réelle démocratisation est à l’œuvre, du niveau municipal au niveau impérial, en passant par les provinces, par exemple la Bohême et la Moravie, constitutives des Pays tchèques. Cela est moins vrai en Slovaquie, qui appartient au royaume de Hongrie, bien moins libéral dans son traitement des minorités. L’Ausgleich, en 1867, compromis entre partie autrichienne et partie hongroise, marque le réel point de départ de cette forme inaboutie de fédéralisation qui, aux yeux des populations slaves, leur laisse trop peu de place. D’ailleurs, à l’intérieur de chacune des entités de l’empire, une compétition pour la prédominance nationale débute, au point de parfois altérer les relations entre des populations essentiellement représentées par leurs élites (aristocratiques, bourgeoises ou davantage populaires), lesquelles promeuvent une vision variablement inclusive du principe national2.

La Première Guerre mondiale vient altérer la symbiose – relative – qui marque l’Europe centrale et qui sera, a posteriori, tellement dénigrée (par les promoteurs de l’État-nation) ou célébrée (par les défenseurs d’une vision européenne ou fédérale). Comme l’ont souligné plus d’un historien ou historienne, les monarchies résistent d’abord bien au choc de l’entrée en guerre et mobilisent sans résistance notable. Cela est aussi vrai des Tchèques et des Slovaques sous l’uniforme austro-hongrois, et des sociétés de « l’arrière », comme à Prague. Des millions d’hommes partent pour le front et combattent pour l’empereur et roi, les désertions et mutineries demeurant assez marginales jusqu’en 1918. En revanche, la nationalisation des sociétés s’accélère : si le principe d’empires plus libéraux, plus équitables vis-à-vis des minorités, l’emporte, cela ne suffit pas à entraver l’essor des nationalismes. Avec ou contre les empires, leurs partisans gagnent partout du terrain, si bien qu’en 1918, une combinaison de défaites militaires, de conflits internes et de graves pénuries économiques conduit à l’effondrement des fronts et des couronnes. En Autriche-Hongrie, notamment, des républiques sont proclamées et l’empereur Charles Ier doit abdiquer, son court règne se concluant par la naissance de quatre États « nouveaux » (Autriche, Hongrie, Pologne et Tchécoslovaquie), et par l’annexion à des États voisins de vastes territoires (Transylvanie, Banat et Bucovine à la Roumanie ; Bosnie, Croatie, Slavonie et Dalmatie à l’État des Serbes, des Croates et des Slovènes, future Yougoslavie, dont la Serbie est le centre politique ; Trentin et Istrie à l’Italie, notamment)3.

Mais ces transformations ne sont pas seulement le fruit de la contestation interne, longuement mûrie, de l’ordre impérial. Dans la logique interalliée et asymétrique qui prévaut alors, les vainqueurs (l’Entente) redessinent la carte de l’Europe, sans l’avis des vaincus, et avec une consultation inégale des représentants des divers groupes nationaux, notamment les minorités issues de l’Empire austro-hongrois. Or, au jeu diplomatique qui précède les traités de 1919-1923 (de Versailles à Lausanne), les Tchèques se montrent très talentueux. Ils font valoir plusieurs arguments à leur profit : ils mettent d’abord en avant la nature démocratique du peuple tchèque, dans une logique essentialiste et antiaristocratique, par opposition aux nations « despotiques » germano-hongroises. Ensuite, ils soulignent leur combativité et leur dévouement à la cause de l’Entente à travers la formation d’unités militaires anti-habsbourgeoises appelées « légions tchécoslovaques ». Enfin, ils se présentent comme des partenaires sûrs dans la région, ce qui conduira notamment à la constitution d’une alliance avec la France. Cette entreprise de construction nationale et étatique doit beaucoup à trois hommes : Tomáš Garrigue Masaryk, futur président, Edvard Beneš, futur ministre des Affaires étrangères et successeur de Masaryk à la présidence, et enfin le Slovaque Milan Rastislav Štefánik, général dans l’armée française, futur ministre de la Défense nationale, qui décédera dans un accident d’avion en mai 1919. Ces trois « pères fondateurs » de la Tchécoslovaquie moderne obtiennent la création d’un État véritablement nouveau et composite, regroupant Pays tchèques (Bohême, Moravie et une partie de la Silésie), Slovaquie (ancien territoire hongrois) et Ruthénie subcarpatique (également anciennement sous domination hongroise).

Les légions tchécoslovaques ont joué un rôle non négligeable dans la légitimation de la cause des Tchèques et des Slovaques et même, plus largement, dans les affaires internationales de la sortie de guerre, notamment dans le cours de la guerre civile russe. Formées à partir de 1914 par volontariat au sein des communautés tchécophones de France et de Russie, puis d’Italie, ces unités regroupent initialement quelques centaines d’hommes. En recrutant parmi les prisonniers de guerre ou les déserteurs de l’armée austro-hongroise, elles croissent rapidement à partir de 1917, si bien que des dizaines de milliers de soldats sont enrôlés, principalement dans l’Empire russe, où elles combattent, en particulier à la bataille de Zborov (Ukraine), à l’été 1917. Or, les révolutions qui éclatent à Petrograd et s’étendent en Russie conduisent les légionnaires à se replier progressivement vers l’est, dans ce qui deviendra « l’Anabase sibérienne » des légions. Après avoir été des acteurs importants de la guerre civile russe en Sibérie, les Tchécoslovaques atteignent finalement Vladivostok en 1920, d’où ils sont évacués, à la suite de deux années d’intenses pérégrinations. Avec les légionnaires de France et d’Italie (environ 30 000 hommes), ces vétérans de la guerre civile russe constitueront le socle de l’armée tchécoslovaque4.

Créée non pas ex nihilo mais sans assise historique partagée entre Tchèques et Slovaques, la Tchécoslovaquie se présente en 1918 comme une association inégale de nationalités, dominée par les Tchèques. Du point de vue politique, le modèle qui s’affirme est celui d’un État relativement centralisé, mais multinational, qui accorde aux minorités des droits individuels (libertés démocratiques) mais peu de droits collectifs territoriaux, même si des compromis sont trouvés pour donner aux germanophones, en particulier, un accès à l’éducation et à la santé dans leur langue. L’héritage impérial se fait donc sentir, avec une tension constante, tout au long des années 1920 et surtout 1930, entre État multinational et État-nation. La préservation d’une démocratie libérale, certes imparfaite, permet aux minorités de vivre en sécurité, y compris les communautés juives pour lesquelles la Tchécoslovaquie est un havre de paix dans une Europe centrale en proie aux préférences autoritaires, souvent antisémites5. Il faut préciser que dans ce pays chacun possède en quelque sorte une triple identité : la citoyenneté tchécoslovaque, commune à tous, une nationalité (tchèque, allemande, slovaque, hongroise, ruthène, polonaise, juive, principalement) et une (non-)appartenance religieuse (catholique, luthérienne, juive, hussite, gréco-catholique, sans confession, etc.).

Cet État nouveau reprend en réalité une bonne partie des structures de la défunte Cisleithanie (partie autrichienne de l’Empire austro-hongrois), y compris de nombreux éléments de législation. La question du modèle d’armée à adopter reste ouverte. Deux dilemmes apparaissent, d’une part entre armée professionnelle et armée milicienne, d’autre part entre une armée nationale et une armée multinationale. En effet, les dirigeants tchécoslovaques sont tentés un moment par une formule « à la suisse » de milices en armes, susceptibles de mieux correspondre à la démocratie. Mais la double menace des minorités mécontentes (germanophones et magyarophones en premier lieu), qui seraient alors armées et organisées localement, sans assurance de loyauté, et d’un affrontement interétatique avec les pays voisins contestant les nouvelles frontières, conduit à l’abandon de ce projet. La Hongrie bolchevique de Béla Kun envahit brièvement la Slovaquie en 1919, et Tchèques et Polonais s’affrontent pour le territoire de Těšín/Cieszyn en 1920, tandis que l’Allemagne reste une menace potentielle sur le plus long terme, justifiant d’entretenir une armée professionnelle capable de mener une guerre moderne. L’autre incertitude concerne le modèle national à adopter. L’Autriche-Hongrie était parvenue à former un corps des officiers loyal à la Couronne, très polyglotte et assez indifférent à la question nationale. La Tchécoslovaquie et les autres États successeurs, s’ils se construisent en opposition à l’ordre impérial, possèdent néanmoins un héritage multinational certain. Il se traduit, dans la nouvelle armée tchécoslovaque, par une population de conscrits réellement hétérogène et mélangée dans les régiments (comme l’étaient nombre de régiments austro-hongrois), mais dominée par des officiers principalement tchèques, quoique formés dans une certaine mesure au commandement de leurs soldats minoritaires. Par ailleurs, surtout dans les premières années, un amalgame est réalisé entre anciens de l’armée austro-hongroise et légionnaires tchécoslovaques, car la nouvelle armée ne saurait se passer complètement des nombreux officiers compétents – juristes, médecins militaires, planificateurs, etc. – ou même des cadres germanophones qui constituaient l’ossature de la défunte armée du Kaiser autrichien. Dans une large mesure, cette continuité relative concerne toute l’Europe post-impériale, avec une place importante des militaires d’« ancien régime » dans les nouvelles structures étatiques, le cas le plus emblématique étant sans doute celui de l’amiral Horthy en Hongrie. En Pologne également, nombre d’anciens officiers des armées russes, austro-hongroises et allemandes assurent l’encadrement de l’armée nationale polonaise6.
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La Tchécoslovaquie en 1918-1938


L’entre-deux-guerres représente, à certains égards, l’âge d’or de la Tchécoslovaquie en armes. S’appuyant sur l’épopée des légions et sur l’histoire longue de la Couronne de Bohême, les chefs militaires bâtissent un récit national susceptible de donner un sens national aux missions de défense de leur armée, surtout pour les Tchèques. Sur le plan de l’industrie d’armement, la force des usines et bureaux d’étude tchécoslovaques assure à la nouvelle armée une montée en puissance, qui s’incarne à la fin des années 1930 dans l’arme blindée, l’artillerie et l’armement individuel. Les exportations garantissent en outre aux entreprises tchécoslovaques une rente continue à l’heure de la remilitarisation de l’Europe. Malgré ses retards du point de vue de l’aviation ou de la doctrine d’emploi des chars, la Tchécoslovaquie construit pour son armée une ceinture défensive inspirée de la ligne Maginot et cohérente avec l’expérience des tranchées, afin de protéger ses frontières d’un agresseur. Même si les minorités germanophones sont une source d’inquiétude croissante pour les dirigeants tchécoslovaques – au vu des résultats des législatives de 1935 remportées par les nazis de Henlein au sein de l’électorat germanophone –, rien n’indique un effondrement imminent de la capacité de l’armée à assurer ses missions. Enfin, la double alliance avec la France à l’Ouest et l’URSS à l’Est doit, en théorie, garantir la souveraineté et l’intangibilité des frontières tchécoslovaques. Dit autrement, la Tchécoslovaquie de l’entre-deux-guerres a réussi à produire une culture militaire stable, faite de professionnalisme de l’encadrement, de conscription multinationale et de coopération interalliée (surtout avec la France et la Petite Entente). La République semble pouvoir durer longtemps7.

Pourtant, les menaces se multiplient soudainement : l’arrivée d’Hitler au pouvoir en 1933 s’ajoute à une hostilité récurrente de la Hongrie et de la Pologne, en raison de différends frontaliers et de la présence de minorités sur le sol tchécoslovaque. Or, justement, l’Allemagne nazie a décidé de détruire l’héritage des traités et s’infiltre partout en Europe danubienne, grâce notamment à sa puissance économique. La guerre d’Espagne démontre aussi que les États fascistes exportent idéologie, soutien matériel et soldats en Europe, sans que les démocraties libérales semblent en mesure d’intervenir, pendant que l’Union soviétique de Staline n’hésite pas à recourir à un internationalisme militarisé et policier pour faire progresser ses intérêts. Après l’Anschluss de mars 1938 qui voit l’Allemagne absorber l’Autriche et le renforcement de ses liens avec les voisins de la Tchécoslovaquie, et dans le contexte d’Appeasement prôné par les Français et les Britanniques, Prague se retrouve très isolée. De cette situation, Hitler saura profiter, puisqu’il utilise à dessein la minorité allemande pour dénoncer l’oppression dont elle serait systématiquement victime de la part des Tchèques. Malgré la mobilisation de l’armée tchécoslovaque, et en dépit des appels à préserver l’ordre européen, les accords de Munich, le 30 septembre 1938, suivis du premier arbitrage de Vienne, le 2 novembre, provoquent la disparition de la Tchécoslovaquie telle qu’elle avait été voulue par les vainqueurs de 1918. Le pays doit céder plus de 40 000 kilomètres carrés et près de 5 millions d’habitants à ses voisins. Le président tchécoslovaque Edvard Beneš prend acte de ce diktat européen et démissionne peu après. Le pays n’est plus défendable militairement, sans frontières fortifiées et sans alliés fiables. Le 15 mars 1939, ce qui en reste est soumis à démembrement, soit par annexion à l’Allemagne et à la Hongrie, soit par création d’une Slovaquie sous dépendance allemande. Les Pays tchèques deviennent le Protectorat de Bohême-Moravie, administré par un Reichsprotektor, le premier étant Konstantin von Neurath, un diplomate conservateur allemand, secondé par le nazi allemand de Tchécoslovaquie Karl Hermann Frank. Un gouvernement tchèque quasiment fantoche est préservé, pour participer à l’administration des territoires tchèques occupés. La Slovaquie – souvent appelée État slovaque – devient indépendante sous protection allemande, et Mgr Jozef Tiso, un nationaliste slovaque et prêtre catholique, en sera le président. Ses forces armées combattront aux côtés des Allemands en Pologne en 1939, puis sur le front de l’Est de 1941 à 1944. À l’est, enfin, la Ruthénie est annexée par la Hongrie. Six mois après cette transformation radicale de la carte centre-européenne, la guerre éclate pour la défense – manquée – d’un autre enfant des traités, la Pologne. Pour les Tchécoslovaques aussi, la guerre commence. Elle sera longue, très longue, et des centaines de milliers d’ex-citoyens de l’ex-République seront jetés dans la bataille, tant du côté de l’Axe que de celui des Alliés.

Dès le printemps 1939, des centaines de Tchèques et quelques Slovaques ou Allemands antifascistes, y compris de nombreux Juifs, fuient les territoires occupés. Edvard Beneš, parti en exil, organise avec d’autres responsables civils et militaires ce qui deviendra un gouvernement tchécoslovaque en exil. En septembre 1939, une première « Légion des Tchèques et des Slovaques » de moins de 1 000 hommes est formée en Pologne, sans pouvoir combattre. Fuyant l’avancée allemande, ses membres sont pour la plupart internés en URSS. Peu après, une « armée » tchécoslovaque de la taille d’une division est constituée en France, où deux de ses régiments livrent bataille. Tous les soldats n’étant pas évacués vers l’Angleterre, seule une brigade peut être reconstituée. Équipée de chars, cette unité blindée fera le siège de Dunkerque en 1944-1945. En parallèle, la présence d’assez nombreux Juifs tchécoslovaques en Palestine permet la création d’un bataillon, qui participe au siège de Tobrouk (automne 1941) puis se transforme en régiment antiaérien avant de rejoindre la Grande-Bretagne en 1943. Des aviateurs tchécoslovaques combattent par ailleurs en France puis en Angleterre, où ils remportent de beaux succès. Quant aux forces spéciales, elles sont peu nombreuses. Quelques dizaines d’hommes sont parachutés par le SOE britannique pour des missions de renseignement et de sabotage, mais ils obtiennent peu de résultats, à l’exception notable de l’élimination d’Heydrich en 1942. C’est à l’Est que les forces tchécoslovaques vont croître le plus : d’un bataillon en 1942, elles atteignent la taille d’un corps d’armée, soit plus de 15 000 hommes fin 1944, et participent directement à la libération du territoire tchécoslovaque, avec plusieurs engagements majeurs, dont la bataille de Dukla, dans les Carpates, à l’automne 1944. Début mai 1945, les effectifs dépassent les 50 000 hommes. Alors que la Résistance peine à s’organiser dans les frontières de l’ancienne Tchécoslovaquie, c’est en Slovaquie qu’un revirement majeur se produit : fin août 1944, une partie de l’armée slovaque sous commandement allemand se rebelle, dans le cadre d’une insurrection préparée très tôt, le Soulèvement national slovaque. Il est écrasé par les troupes de l’Axe en octobre 1944. De leur côté, les résistants tchèques lancent au printemps 1945 une série d’insurrections urbaines à l’approche des troupes alliées, la plus notable étant celle de Prague, le 5 mai 1945. Après quelques jours de violents combats, les Soviétiques entrent dans la ville et la Seconde Guerre mondiale s’achève en Europe.

Pour la Tchécoslovaquie, gouvernée par une coalition de démocrates et de communistes, débute une période de transition. Elle est notamment marquée par des élections libres en mai 1946 et par le « Coup de Prague » en février 1948, qui voit les communistes s’emparer du pouvoir. Ils mettent en place une dictature de type stalinien qui, de répression en réformes économiques et sociales, connaîtra plusieurs crises, avant que le Printemps de Prague, en 1968, ne propose un « socialisme à visage humain ». L’expérience sera de courte durée, puisque les troupes du pacte de Varsovie sous commandement soviétique envahissent le pays, qui se referme et renonce aux avancées libérales. Seule la révolution de Velours de 1989 mettra un terme au pouvoir des communistes tchécoslovaques.

Ce livre commence au moment où la Tchécoslovaquie disparaît. Ce choix, qui peut paraître paradoxal, reflète en partie l’état de l’historiographie en langue française ou anglaise, voire en langue tchèque, qu’il vient compléter par un récit plus inclusif des expériences de guerre des Tchécoslovaques. Il permet surtout de comprendre le rôle joué par ces derniers à l’échelle européenne, à la fois pendant la Seconde Guerre mondiale et dans la transformation du pays sous le stalinisme. Se voulant partie intégrante d’un récit plus large, celui de l’Europe en guerre et en guerre froide, ce travail prend en compte les nombreuses publications sur d’autres pays que la Tchécoslovaquie, ainsi que les renouvellements en histoire de la guerre, du communisme et des relations internationales8. Il s’articule autour d’un questionnement central : la place tenue par le phénomène guerrier et le fait militaire dans la reconstruction d’un ordre politique, social et culturel stable entre 1938 et la fin des années 1950.

Concernant la guerre elle-même, il s’agit de montrer la multiplicité des expériences, de disposer d’une vue d’ensemble de l’action des Tchécoslovaques au combat (ou hors du combat) sans se cantonner à la parole et à la posture des grands chefs. En effet, historiens et historiennes de la Première Guerre mondiale ont ouvert la voie en matière d’approche « par le bas » ou « par les acteurs » du phénomène guerrier, cheminement également suivi par l’histoire du second conflit mondial. En particulier, ce travail prête attention à la place tenue par les « acteurs secondaires » ou « small states », prismes précieux pour comprendre une histoire souvent écrite par les vainqueurs et les grandes puissances. C’est dans cette logique que la dimension interalliée est mise en avant, puisque le cadre national n’est souvent pas le bon pour analyser les dynamiques guerrières à l’heure des coalitions et des forces combinées, phénomène récurrent des deux guerres mondiales, et au-delà. Partant, transferts et circulations (de savoir-faire, d’hommes et de matériel, mais aussi de conceptions doctrinales et de motifs idéologiques) s’amplifient et caractérisent l’expérience moderne de la guerre en Europe.

Par ailleurs, ce livre prend spécifiquement en compte les trajectoires et le rôle des « acteurs subalternes », sans-grades, minorités linguistiques ou religieuses, femmes, cadres de contact et autres participants parfois rendus invisibles. En l’occurrence, la guerre des Tchécoslovaques est à la fois celle d’Edvard Beneš à Londres, d’une épouse d’exilé morte en déportation, d’un officier slovaque du front de l’Est passé à l’armée soviétique, d’un émigré juif enrôlé en Palestine qui combattra Allemands et Italiens, d’un sous-officier tchécoslovaque rejoignant l’armée gouvernementale avant de participer à l’insurrection de Prague ou d’une jeune communiste devenue opératrice radio sous commandement soviétique. Elle s’incarne dans bien d’autres trajectoires, dans et hors de Tchécoslovaquie occupée. Aux différents fronts et armées de rattachement, aux multiples nationalités, aux identités de genre, d’âge et de génération, aux obédiences politiques variées, s’ajoutent le poids de la chance et le souffle du destin qui poussent ces acteurs à se chercher une place dans l’Europe en guerre, quelquefois au prix de changements répétés de loyauté ou d’un sacrifice de leur existence pour une cause collective.

Cet ouvrage pose également plusieurs questions importantes pour la compréhension de la Seconde Guerre mondiale en Europe centrale, à commencer par la difficulté à mettre en place une résistance militaire aux occupants, tout en s’interrogeant sur le poids réel de la collaboration, y compris celle des Tchèques dans les forces armées allemandes. De surcroît, l’ambiguïté de la position des Slovaques donne à voir ce que fut la guerre d’un « satellite » de l’Axe. Dans les territoires occupés, la guerre est marquée par des insurrections de grande ampleur, dont le rôle social et symbolique sera souligné. Surtout, ce travail place l’engagement combattant des Tchécoslovaques dans le cadre des relations avec les Alliés, que ce soit les Français en 1940, les Britanniques de 1940 à 1945, et enfin les Soviétiques de 1941 à la fin du conflit. Ces différentes perspectives participent toutes d’une recomposition des équilibres de pouvoir et des légitimités en Tchécoslovaquie et, plus largement, en Europe. Cette recherche repose sur un large accès aux sources tchécoslovaques, notamment les Archives militaires (VÚA) et les Archives nationales tchèques (NA), les Archives militaires slovaques (VHA) ou les fonds Beneš conservés par l’Académie des sciences de République tchèque. Elle bénéficie aussi d’un contrepoint par l’apport des archives françaises (SHD, AD, Ordre de la Libération), britanniques (NAUK) ou américaines (NARA, Hoover Institution), de la presse soviétique et de témoignages recueillis par diverses institutions9.

S’appuyant sur la compréhension du phénomène guerrier sur le long terme, nous avons voulu nous montrer très attentifs à la transition vers une période plus stable, appelée « sortie de guerre », et qui recouvre les années suivant la cessation des combats. L’Allemagne nazie vaincue, les Tchécoslovaques sont confrontés à un dilemme : restauration ou révolution ? Si la première option semble l’emporter, la période entre 1945 et 1948 est en réalité une phase de constante négociation, qui touche aussi l’armée. Épuration, rivalités politiques et électorales, revendications sociales et professionnelles, débats autour du métier de soldat, influences conflictuelles des alliés de la Tchécoslovaquie, tous ces phénomènes contribuent à affaiblir la cohésion de l’institution militaire. Pour autant, il s’agit également d’un moment de plus grande fluidité, de mobilités sociales ascendantes et descendantes, que le « Coup de Prague » de février 1948 prolongera. Sortir de la guerre, c’est donc étudier des politiques publiques, des changements structurels et des expériences individuelles ou collectives souvent négligées, alors que beaucoup d’équilibres sont remis en question. La Tchécoslovaquie présente un intérêt particulier, puisqu’elle est le pays qui effectue la transition la moins radicale et la plus progressive vers le stalinisme. Cette période soulève plusieurs questions majeures : le corps des officiers est-il purgé dans l’optique d’une prise de pouvoir ? La participation politique est-elle compatible avec la neutralité de l’armée ? Les résistants peuvent-ils trouver leur place dans une armée de métier ? Et, enfin, comment renégocier l’autorité en sortie de guerre ? En plus de bénéficier des fonds des Archives militaires tchèques et slovaques (JMO, fonds d’unités et d’écoles, correspondances, comptes rendus de réunions politico-militaires), les chapitres sur la transition d’après-guerre exploitent deux sources précieuses : les rapports mensuels ou trimestriels des officiers d’éducation, sorte de commissaires politiques avant l’heure, d’une part, et les archives de la justice militaire ordinaire, près de 1 200 verdicts ayant été soumis à une analyse tant quantitative que qualitative. Plus largement, des documents tirés des archives présidentielles comme des archives locales, par exemple en Slovaquie, permettent d’apprécier à différentes échelles les dynamiques du changement en sortie de guerre10.

Le monde communiste a fait l’objet d’études nombreuses, qui portent non seulement sur l’Union soviétique mais aussi sur les multiples relations entretenues avec d’autres espaces, en Europe et, de plus en plus, dans l’espace colonial et postcolonial. Nous nous concentrons sur un aspect moins connu du phénomène communiste, celui de ses forces armées. En effet, les pays communistes sont d’abord des États militaristes, nés des recompositions produites par la guerre, et bâtis pour faire la guerre, dans la perspective d’un conflit avec l’impérialisme occidental, puis d’une guerre nucléaire totale. Pourtant, les travaux portant sur les armées communistes sont rares, ou anciens, et ne s’attachent le plus souvent qu’à les étudier au plan politico-militaire ou stratégique, délaissant fréquemment les expériences de la vie militaire. Il manque donc une histoire sociale de l’armée communiste, que ce livre espère amorcer en se concentrant sur les formes de violence et de négociation qui prennent place en son sein. En s’attachant aux transformations démographiques, sociales et politiques de l’armée au temps de la guerre froide, ce travail délimite une culture militaire communiste en construction. En quoi la violence y occupe-t-elle une place essentielle mais non exclusive ? Comment la politique de l’armée évolue-t-elle, entre élimination des cadres d’« ancien régime » et persistance d’une culture professionnelle à part pour les militaires ? L’homme nouveau en armes a-t-il un sens et comment s’incarnerait-il dans cette Tchécoslovaquie communiste ? L’Union soviétique est-elle un modèle, un facteur d’ouverture sur le monde ou simplement un garde-chiourme impérial ? Là encore, en plus des sources militaires, cette recherche peut s’appuyer sur les documents laissés par le Parti communiste (fonds Gottwald, fiches de membres aux Archives nationales) et sur une riche série d’entretiens de la seconde moitié des années 1950 (fonds Čepička), à analyser avec toutes les précautions d’usage mais qui révèlent beaucoup de la transition stalinienne. En outre, les archives des organes de sécurité (ABS) offrent une description parfois millimétrique des acteurs pris en filature ou mis sur écoute, tandis que de nombreux fonds privés mettent en lumière la dimension globale des conflits de la guerre froide11.

Cette culture militaire en transition, sinon en révolution, présente quantité de similarités avec les autres démocraties populaires, et même des convergences avec les armées occidentales12. Cette histoire n’est donc pas enclavée dans un territoire fermé et intangible, mais elle bénéficie de beaucoup de points de comparaison et surtout d’un cadrage transnational, tant il est impossible de penser l’histoire de l’Europe centrale par la seule approche nationale – laquelle demeure essentielle car ce cadre conditionne aussi bien la construction des sources que l’horizon d’action et d’attente de nombreux acteurs. Plus qu’un « pont entre l’Est et l’Ouest », selon la formule consacrée, la Tchécoslovaquie est un carrefour d’influences, où des hommes et des femmes transitent, d’où ils partent et où ils retournent parfois, où des armées s’installent et s’en vont, quelquefois pour mieux revenir, tandis que par leur formation, leurs compétences linguistiques et leurs expériences de guerre, les militaires (de carrière ou non) constituent une population singulièrement bien insérée dans les échanges européens ou globaux. L’Europe centrale n’est donc pas un espace simplement captif (de l’Allemagne nazie ou de l’Union soviétique) et ses acteurs y jouent un rôle à part entière. Dès lors, le phénomène guerrier et les expériences militaires ne peuvent qu’occuper une place importante dans la compréhension de cet espace, « déconfiné » par ses liens profonds et souvent conflictuels avec son voisinage occidental et oriental13.

Le premier temps de la transformation de la Tchécoslovaquie combattante est celui de la guerre, qui voit hommes et femmes rejoindre un camp ou l’autre, passer de l’un à l’autre, ou ne surtout pas s’engager pour survivre à l’Occupation comme à la Libération. C’est à ce moment, entre 1938 – début de l’effondrement politique et militaire tchécoslovaque – et 1945 – restauration de la souveraineté et des frontières de l’État –, que se dessinent de nouveaux rapports de force, que se constituent des loyautés fondatrices et que des emprunts parfois décisifs aux modèles des Alliés marquent la culture militaire des acteurs de la guerre.

Dans une deuxième phase, celle de la sortie de guerre, l’armée retrouve son unité de principe et les militaires un statut plus uniforme. Il s’agit néanmoins d’un temps de compétition professionnelle et politique, qui pose la triple question de l’épuration, nationale et pour faits de collaboration, de l’héritage des résistances et du modèle à adopter pour faire de cette « armée populaire » rénovée une force capable d’empêcher un nouveau Munich. La mécanique complexe du Coup de Prague en février 1948 y est analysée comme un révélateur des changements accomplis en moins de trois ans.

Enfin, le troisième jalon de cette métamorphose militaire et politique est celui du communisme, de la construction d’une institution à la fois préparée à un conflit majeur au cœur de la guerre froide, et pourtant loyale à un Parti communiste lui-même traversé de tensions, sinon d’affrontements mortels. Loin de n’être qu’une froide machine monolithique et impersonnelle au temps du stalinisme, cette armée tchécoslovaque s’émancipe dans une certaine mesure du canon bolchevique pour devenir un objet hybride, prosoviétique, panslave et nationaliste, communiste et professionnel, idéologique et techniciste, dont les membres sont partagés entre l’engagement sincère et l’obéissance mollement consentie.

Le lecteur pourra ainsi entrer pleinement dans la guerre des Tchécoslovaques et suivre ses acteurs jusqu’au cœur de la guerre froide, matrice d’une société et d’une armée nouvelle, quelquefois étrange, aujourd’hui disparue, mais dont les équivalents chinois ou nord-coréen sont encore bien vivants.








PARTIE I
NOIR TILLEUL
1938-1945





CHAPITRE 1
Mobilisés, démobilisés, retraités :
les militaires avant et après Munich
1938-1939



La prise de pouvoir du parti nazi, le réarmement allemand et l’Anschluss constituent, de 1933 à 1938, autant de menaces pour la survie de la Tchécoslovaquie. Pour y faire face, l’armée tchécoslovaque mobilise ses troupes avec succès à deux reprises, en mai et en septembre 1938. Près d’un million d’hommes de toutes les nationalités s’apprêtent à combattre l’armée allemande. Les officiers et sous-officiers de carrière en particulier, principalement des hommes de nationalité tchèque, veulent défendre l’intégrité territoriale du pays, retranchés dans leurs fortifications, et attendent avec confiance que la France remplisse ses obligations d’assistance militaire. Des volontaires étrangers sont même attendus, comme pour l’ouverture d’un second front « antifasciste » après celui de la guerre d’Espagne14. Les équilibres diplomatiques vont en décider autrement et mettre en retraite tous ces potentiels combattants tchèques.


Le choc de Munich et l’ombre de l’Occupation

En effet, la Tchécoslovaquie, telle que l’avaient créée les traités de Versailles, Saint-Germain et Trianon, disparaît le 1er octobre 1938, à la suite des accords de Munich. Pour son armée, la guerre qui s’annonçait ne pourra avoir lieu, puisque le pays se retrouve sans défenses frontalières et sans espoir d’un secours occidental ou soviétique. Plus de 13 500 officiers et environ 8 700 adjudants et 7 000 sous-officiers de carrière sont alors réduits à la passivité15. Par ailleurs, les dizaines de milliers d’officiers de réserve, de sous-officiers et de soldats entraînés au cours des vingt années précédentes perdent eux aussi toute possibilité de défendre leur pays les armes à la main.

Jusqu’au mois de mars 1939, la « Deuxième République » tchéco-slovaque succède au défunt régime démocratique, entérinant une partition intérieure selon des lignes nationales. Il s’agit en réalité d’une fédéralisation, qui permet la formation – longtemps réclamée par les nationalistes slovaques et quelques Ruthènes – de gouvernements territoriaux. À l’ouest, les Pays tchèques (Bohême, Moravie et Silésie autrichienne) sont amputés de leurs territoires frontaliers : « Sudètes » à l’Allemagne, région de Těšín/Cieszyn (Silésie) à la Pologne. La Slovaquie est rognée au nord (Orava et Spiš, dans les Tatras, à la Pologne) et surtout au sud par la Hongrie qui lui enlève sa seconde ville (Košice) et sa plaine alluviale le long du Danube. Enfin, la Ruthénie subcarpathique, à l’est, privée de ses principales villes (Užhorod, Mukačevo, Berehovo) accordées à la Hongrie, se retrouve encore davantage isolée du point de vue stratégique. Ces changements conduisent à la fuite ou l’expulsion de dizaines de milliers de réfugiés en 193816. Le gouvernement de Prague fait alors reposer ses espoirs de survie sur un maintien de la nouvelle fédération, dans un État pourtant affaibli du point de vue économique par la perte de territoires industriels et la désorganisation des réseaux commerciaux et de transport17.

L’armée, désormais tchéco-slovaque, demeure dominée par un corps des officiers presque entièrement tchèque (le seul général slovaque, Rudolf Viest, était d’ailleurs un soutien loyal du régime tchécoslovaque – il prendra plus tard la route de l’exil et rejoindra Londres) et affiche encore à la fin de 1938 sa volonté de défendre le territoire résiduel laissé par les voraces voisins de la République. Toujours dirigée par la même élite très hostile à l’Allemagne et à la Hongrie, elle se contente de jouer un rôle d’assistance aux réfugiés tchèques des Sudètes et de police des minorités. Lorsque les indépendantistes slovaques ignorent les ordres de Prague, c’est l’armée qui intervient et rétablit l’autorité du gouvernement central le 9 mars 1939, renversant le gouvernement régional de Tiso18. Dans ce contexte de délitement des loyautés, l’armée fait office de bastion de l’État tchécoslovaque, au service de l’ordre intérieur plus que de la défense du territoire face aux menaces extérieures.

Le mois de mars 1939 apporte cependant un dénouement rapide aux questions tchéco-slovaque et ruthène19. Berlin suscite une déclaration d’indépendance de la part d’hommes politiques slovaques dirigés par Mgr Jozef Tiso, et convoque le président tchéco-slovaque Emil Hácha à Berlin. Devant les menaces du Führer, notamment de bombarder Prague, Hácha accepte de transformer les Pays tchèques en Protectorat allemand, tandis que la Slovaquie accède à une indépendance de principe, fortement limitée par l’hégémonie régionale du Reich. Dans ce cadre, une portion du territoire slovaque à l’ouest de la rivière Váh, dite « zone de sécurité », est occupée par les troupes allemandes. La Ruthénie, pour finir, est envahie par la Hongrie et défendue âprement jusqu’au 16 mars par les troupes tchéco-slovaques (tchèques, en pratique), qui se retirent avec de faibles pertes20. Les Ruthènes favorables au nationalisme ukrainien, secondés par des Galiciens venus de Pologne, sont abandonnés par les autorités allemandes. Le Reich, après avoir courtisé les partisans d’une indépendance ukrainienne, joue finalement la carte hongroise. Le territoire tchécoslovaque se retrouve donc coupé en trois segments : Pays tchèques occupés par les Allemands, Slovaquie semi-indépendante, Ruthénie occupée par les Hongrois.

En Pays tchèques, au contraire de la Ruthénie, l’armée n’oppose aucune résistance à l’invasion qui vient. Au ministère de la Défense, l’ambiance est particulièrement morose : alors que les principaux responsables militaires discutent de la conduite à tenir, le chef effectif du 2e bureau, le colonel František Moravec, aurait affirmé que les Allemands risquaient de soutenir un gouvernement tchèque d’obédience fasciste et « [que les chefs militaires tchécoslovaques seraient] pendus aux lampadaires sur la place de la Victoire [siège du ministère] », ajoutant qu’il se suiciderait avec son revolver dès que l’ennemi entrerait dans son bureau. Son collègue le colonel Heliodor Píka aurait répondu qu’il faudrait au moins descendre quelques Allemands avant d’être tué, témoignant du désespoir de ces officiers21. Défendre son honneur personnel ou sa vie demeure de l’ordre du possible à la veille de l’invasion, mais il ne semble pas qu’une résistance militaire organisée ait été envisagée.
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Les changements territoriaux de 1938-1939


En réalité, Munich a réduit à presque rien les possibilités comme les velléités combattantes en Tchécoslovaquie. D’ailleurs, à l’exception de la garnison de Místek, près d’Ostrava en Silésie, où les hommes du capitaine Karel Pavlík auraient bloqué les forces ennemies pendant trois heures, et tué 18 Allemands, nulle résistance armée22. Plutôt que de combattre sans espoir en pleine paix européenne, aussi précaire fût-elle, la plupart des Tchèques, notamment des militaires de carrière, choisissent de partir à l’étranger ou de déposer les armes. Cette invasion sans opposition armée ne s’inscrit du reste dans aucune catégorie constituée. Il n’y a ni capitulation ni reddition puisqu’il n’y a pas de guerre. Or, renoncer au combat est une sorte d’anomalie dans l’Europe militariste de l’époque, où la défense nationale occupe une place si importante. Même s’il s’agit aussi d’une invasion par l’Allemagne hitlérienne, le cas autrichien se distingue en raison du consentement relatif de la population à l’annexion. L’occupation des Pays tchèques emprisonne donc les professionnels de l’armée, de même que les réservistes et tous les habitants, dans un espace sans combat, dans une guerre sans le nom, dans une temporalité à part au cœur d’une Europe déstabilisée. Le « Protectorat de Bohême-Moravie », ethniquement tchèque (à plus de 96 %23), devient une colonie industrielle de l’Empire allemand, qui s’empare des usines, des entrepôts et dépôts d’armement, et met au travail la population à son profit. Pas moins de 1 700 pièces d’artillerie sont saisies par les Allemands, de même que 1 400 avions (bons principalement pour l’entraînement), tandis que les 12 usines Škoda (artillerie, munitions, moteurs), la manufacture d’armes Čs. Zbrojovka (armes légères), les compagnies Aero et Avia (avions) ou encore Explosia-Semtín (explosifs) tombent entre les mains du Reich24. Le jour de l’entrée triomphante des troupes nazies dans Prague, l’avenir paraît terriblement sombre à tous ceux qui, quelques mois plus tôt, s’apprêtaient à verser leur sang pour la Tchécoslovaquie. Les derniers soldats du Reich ne quitteront la capitale tchèque que six ans et deux mois plus tard.





Les Tchèques : une retraite forcée entre reclassement et déclassement

Les autorités allemandes procèdent rapidement, en mars 1939, à la dissolution de l’armée tchécoslovaque qui n’a plus de raison d’être à leurs yeux. Elle est démantelée entre le 16 mars, sur ordre d’Adolf Hitler, et le 31 décembre, à la liquidation définitive du ministère de la Défense. À partir du 1er août 1939, les autorités allemandes interdisent le port de l’uniforme tchécoslovaque à tous les militaires en retraite. Seule la minorité de non-Tchèques peut trouver son compte dans ce changement brutal – nous y reviendrons.

Du point de vue de la carrière, 1939 est donc une tragédie professionnelle pour 90 % des officiers et des sous-officiers de l’ancienne armée, ceux qui sont de nationalité tchèque. Dans le contexte morose de l’après-Munich, le colonel Jan Kasalický expliquait déjà que « l’État seul ne pourrait jamais employer tout le monde – tous les autres entrepreneurs et employeurs doivent apporter leur contribution à cet objectif25 ». Pour les militaires de carrière, la situation devient autrement plus sérieuse avec la dissolution de l’armée. En regroupant les personnels du ministère des Affaires étrangères, de la Défense nationale et d’autres administrations supprimées par les Allemands, environ 120 000 fonctionnaires perdent leur emploi, officiellement « mis en retraite », sur près de 4,7 millions de Tchèques (selon le recensement de 1930). Si l’on prend en compte les familles de ces diplomates et soldats, et que l’on ajoute les expulsés des Sudètes après Munich, les Tchèques soudainement sans emploi ou moyens d’existence se comptent par centaines de milliers. Dans l’armée, près de 27 000 militaires de carrière sont concernés par cette « mise en retraite » forcée. S’ils ne sont pas affamés et poussés à la révolte – car le régime nazi leur accorde initialement une pension de retraite convenable, afin d’apaiser les esprits et d’acheter la paix sociale –, la plupart des hommes en âge de travailler doivent trouver un emploi.

Les trajectoires individuelles révèlent toutefois une grande disparité de situations. L’observation d’un échantillon de 46 militaires de carrière (au printemps 1940) montre que la plupart des officiers se reconvertissent dans l’administration ou des entreprises publiques à des grades civils généralement équivalents à leurs grades dans l’armée, parfois immédiatement à un grade inférieur, et parfois immédiatement supérieur. Cette reconversion plutôt heureuse concerne une bonne moitié d’entre eux, tandis qu’environ 30 % de ces officiers demeurent simplement « en retraite » ou sans indication d’emploi. Parmi les autres officiers, le sort varie d’une reconversion en médecin de district ou en enseignant à une occupation plus pénible d’ouvrier26. Les plus favorisés sont les ingénieurs ou les spécialistes issus des armes techniques, que l’industrie d’armement sous contrôle allemand embauche bien volontiers, même si les militaires disposant d’une expérience administrative (comptabilité, gestion, etc.) trouvent également une place : le Protectorat salarie environ 400 000 fonctionnaires tchèques supervisés par des dizaines de milliers d’Allemands. L’ancien adjudant Josef Klimeš, par exemple, sert comme clerc au tribunal de district27.

Pourtant, les anciens militaires sont bel et bien frappés par une forme de crise sociale : une Union de soutien aux officiers de l’ancienne armée tchécoslovaque réunit ainsi près de 14 500 adhérents dans 127 sections en juin 193928. En dépit de la bonne volonté du gouvernement tchèque du Protectorat, lui-même dirigé par le général en retraite Alois Eliáš, tous les anciens militaires ne trouvent pas d’emploi. Parfois âgés ou pas assez compétents aux yeux des dirigeants d’entreprise du Protectorat, dans un territoire dont l’appareil administratif civil ne peut absorber une telle quantité de « retraités », de nombreux officiers tombent dans une situation précaire. Changements successifs d’emplois et tâches subalternes assignées aux officiers sont des phénomènes fréquents, dont voici un exemple : le capitaine breveté Václav Langer occupe d’abord un poste de fonctionnaire dans l’administration du district de Mělník, jusqu’en décembre 1939, puis reste sans emploi jusqu’en avril 1940, avant de devenir propriétaire de la firme « aryanisée » (c’est-à-dire un bien juif spolié) Heller, laquelle est fermée par les Allemands en avril 1941, le privant de travail jusqu’en septembre 1941. À cette date, il trouve un poste de responsable des achats au sein de la firme Perut, pour une paie modeste. L’activité étant faible, il doit se rendre trois jours par semaine dans un autre bureau pour y administrer un fichier, et cela jusqu’en mai 1945. D’autres, moins chanceux, deviennent de simples ouvriers de l’industrie (notamment d’armement) ou sont contraints d’accepter un emploi de l’Office du travail, même s’ils n’en font pas la demande. Le lieutenant-colonel Bohumil Paleček, par exemple, est mis en retraite des chemins de fer en 1941, pour être muté d’office dans une firme de juin 1943 à mars 194529. En outre, une entorse à l’étiquette de la société d’occupation, régie par des règles formelles ou non qui attribuent une place différente aux Tchèques et aux Allemands, peut rapidement conduire à la perte de ses fonctions : František Krejčí est en effet licencié pour n’avoir pas salué l’inspecteur allemand dans son établissement scolaire de Třebíč en 1944. Par ailleurs, les autorités allemandes s’opposent à l’embauche par l’administration d’ennemis potentiels ou fantasmés, au premier rang desquels les Juifs, rapidement marginalisés, puis déportés et assassinés, et les anciens légionnaires des formations militaires anti-habsbourgeoises, considérées comme antiallemandes. C’est dans cette logique que Karl Hermann Frank, adjoint du Protecteur Konstantin von Neurath, lance une campagne contre ces derniers dans l’administration tchèque en janvier 1941. Exemple parmi tant d’autres, le lieutenant-colonel Josef Šumavský, employé à l’Office des prix jusqu’en avril 1940, en est exclu comme légionnaire et doit travailler dans une entreprise privée, certainement dans des conditions moins favorables, jusqu’à son arrestation en novembre 194130.

 

L’Occupation allait peser très lourd après la Libération. En effet, si les Tchèques ont été dominés et souvent déclassés par les Allemands, ils seront tout de même comptables des emplois occupés ou des aides sociales reçues au cours de la période. Pour le corps des officiers – dont la vocation contrariée était d’animer la résistance armée dans une guerre prévisible31 –, l’épuration s’avérera particulièrement pénible. L’expérience des Slovaques, l’autre groupe national incontournable de la République, diffère en tous points : comme les Allemands et les Hongrois, ils se trouvent dans le « camp des vainqueurs » au cours de la première moitié du second conflit mondial.









CHAPITRE 2
L’armée slovaque et l’Axe
1939-1944



Après un millénaire de domination hongroise et vingt ans de République tchécoslovaque, les Slovaques accèdent à une indépendance de jure sous l’autorité du président prêtre Jozef Tiso, et à l’instrument de toute souveraineté dans l’Europe des années 1930 : une armée. Mais si l’affaire semble entendue pour les nationalistes slovaques, la création d’une organisation militaire fonctionnelle, autonome et pérenne constitue un défi de taille. Les dirigeants slovaques veulent en effet se défaire de l’héritage tchécoslovaque et forger une culture militaire qui leur serait propre. Qui, de l’État slovaque lui-même, de l’Allemagne nazie ou de la Tchécoslovaquie des exilés, parvient à exercer l’autorité sur les Slovaques en armes ? L’État slovaque cherche dès 1939 à faire connaître son armée et à lui conférer un prestige dont, de fait, elle ne dispose pas, faute de traditions héritées et en l’absence d’un corps des officiers bien établi32. Tiso mais aussi le ministre de la Défense Ferdinand Čatloš sont parmi les figures les plus étroitement associées à l’armée slovaque, une institution nationale, catholique et pénétrée des principes autoritaires dominants dans l’Europe antilibérale du IIIe Reich – en cela assez similaire à sa concurrente hongroise. Cette armée slovaque affronte plusieurs difficultés, qu’il s’agisse de son encadrement, de ses traditions, de ses relations à l’Allemagne nazie, ou encore de l’apparition d’une résistance pro-tchécoslovaque en son sein.



Un encadrement militaire d’héritage tchécoslovaque, promu et choyé

L’ancien corps des officiers, qui compte très peu de Slovaques, ne peut mettre que 422 officiers à la disposition de la nouvelle armée33. Par conséquent, l’État slovaque doit procéder à plusieurs vagues de promotions, ce qui fait que, venus pourtant de la même armée, les militaires slovaques connaissent à partir de 1939 une évolution de carrière exactement contraire à celle des Tchèques. Tous bénéficient d’au moins deux ou trois promotions entre mai 1939 (première vague de promotions) et 1943 (dernière grande vague de promotions). Quelques exemples illustrent ce phénomène, qui concerne à peu près tous les officiers slovaques : Anton Adamica, lieutenant retraité en 1939, est promu lieutenant-colonel moins de trois ans plus tard, tout comme le capitaine Koloman Brezány, qui pour sa part atteint ce grade en une année seulement, tandis que les commandants Jozef Turanec et Štefan Jurech sont nommés généraux de brigade au 1er janvier de l’année 1942, pour le premier, et de l’année 1943, pour le second. Le cas le plus frappant est celui du lieutenant Michal Lokšík, exclu de l’armée tchécoslovaque en 1921 pour espionnage et réfugié en Autriche jusqu’en 1939. Comme quelques autres, Lokšík est rétabli dans son grade antérieur et en outre promu au grade de lieutenant-colonel en moins d’un an et demi. Outre ces ascensions spectaculaires, il faut ajouter aux officiers promus les sous-officiers ou les officiers de réserve de nationalité slovaque de l’ex-armée tchécoslovaque, soit environ 1 250 cadres au total.

L’accès aux plus hautes fonctions accompagne ces promotions. Ainsi, le lieutenant-colonel Ferdinand Čatloš devient dès mars 1939 ministre de la Défense – il est né dans le royaume de Hongrie et son patronyme (alors orthographié Csatlós) peut signifier en hongrois « valet d’armes, vassal, satellite, homme de main », un constat non dépourvu d’ironie pour le ministre d’un État à la botte de l’Allemagne nazie. Dans la même logique, les trois corps d’armée reviennent à deux commandants (Štefan Jurech et Ján Imro) et à un lieutenant-colonel (Augustín Malár), qui sont par la suite promus généraux. Ces fonctions leur auraient été inaccessibles dans l’armée tchécoslovaque, laquelle comptait une centaine de généraux et plusieurs centaines de colonels ou lieutenants-colonels, presque tous tchèques. Les officiers slovaques peuvent donc s’estimer satisfaits, surtout en comparaison de leurs anciens collègues tchèques, démis et bientôt persécutés. Dès lors, cette redistribution, présentée comme un juste rattrapage au profit des Slovaques, est un moyen essentiel d’exercice de l’autorité du régime de Tiso34. Le faible nombre des défections slovaques avant 1943 semble d’ailleurs témoigner d’une capacité initiale de l’État slovaque à retenir des cadres compétents dans son armée nationale.

Cette armée est certes nationale, composée presque uniquement de Slovaques, mais elle reste majoritairement d’extraction tchécoslovaque. Il s’agit alors pour Bratislava de « slovaquiser » les officiers en créant une filière de recrutement et de formation propre : elle prend d’abord la forme d’une académie militaire fondée en 1940, pour un total estimé à près de 400 officiers de carrière formés durant la guerre, représentant 14 % des effectifs d’officiers en 1942 et guère davantage en 194435. Si cette proportion peut sembler marginale, ces centaines de jeunes officiers sont bien plus nombreux que, par exemple, les 74 Slovaques diplômés de l’Académie militaire tchécoslovaque entre 1922 et 1930. Malgré ces efforts, l’armée slovaque compte encore, en 1942, près de 85 % d’officiers qui viennent des rangs de l’ancienne armée, qu’ils aient été officiers, d’active ou de réserve, ou sous-officiers (1 300 sur 1 500 environ). C’est pourquoi ces cadres, en quelque sorte « d’ancien régime », reçoivent une formation – sinon une rééducation – additionnelle afin de favoriser « la réalisation d’une doctrine unifiée dans l’armée », en d’autres termes afin de nationaliser le corps des officiers36. Si cette entreprise échoue en partie, c’est que l’État slovaque manque de temps pour former ses cadres.





Pour une armée nationale, catholique et politique ?

Pour la première fois, la Slovaquie dispose d’une armée essentiellement slovaque, ayant exclu presque tous les Tchèques. De surcroît, elle affecte les recrues juives à des unités sans armes et les recrues germanophones à deux régiments de langue allemande. Cette politique reflète une compréhension à la fois biologique et culturelle de la nation et va à l’encontre de celle qui régnait au sein de l’armée tchécoslovaque d’avant-guerre, où des officiers tchèques commandaient à une troupe multinationale et amalgamée dans les unités. Dans les forces armées slovaques, la nation est présentée comme menacée (par la Hongrie surtout) et des officiers font l’éloge de grandes figures « slovaques »37. Or, cette emphase symbolique illustre paradoxalement une difficulté majeure du régime : les figures en question avaient pour beaucoup été déjà utilisées par les idéologues tchécoslovaques postulant l’unité entre les peuples tchèque et slovaque. En mobilisant par exemple le général Štefánik, promoteur de l’État tchécoslovaque disparu en 1919, la propagande du régime trouve un authentique héros mais doit se contenter de servir un contenu nouveau dans un contenant déjà bien utilisé avant guerre38. Il en est de même pour les traditions régimentaires, à inventer, alors que les unités tchécoslovaques d’avant-guerre avaient emprunté leurs noms à une riche histoire militaire, quoique largement idéalisée. Dans l’ensemble, l’armée slovaque ne jouit donc que de peu de références qui lui soient propres.

Par ailleurs, le catholicisme, au sein du régime du prêtre Tiso, est religion officielle de l’armée slovaque, et le serment est prêté devant « le Dieu vivant », des aumôniers prenant soin du moral des troupes, sinon de leur moralité39. Au front, les slogans qui sont suggérés semblent bien s’inspirer des principes centraux de la charité chrétienne ou appellent simplement à davantage de discipline intérieure. Le soldat peut ainsi s’entendre dire : « Rends-toi à la messe de campagne – tu es chrétien, tu as une âme, […]. Aide les plus faibles – les vieux, les enfants, les femmes, […]. Ne juge pas les faibles d’esprit – apporte-leur plutôt la joie […]. » Ces recommandations sont accompagnées de prescriptions condamnant le jeu, l’alcool et l’amour libre ou la prostitution (« Les femmes sont partout – c’est au pays qu’elles sont les plus propres40 »).

Si ce catéchisme de campagne reflète les valeurs que le commandement slovaque tente de diffuser parmi ses hommes, la religion est aussi source de conflit. En effet, le catholicisme agressif et démonstratif de l’État slovaque vise directement les protestants. Or, en mars 1940, le corps des officiers de carrière compte 22 % de luthériens, et plus encore parmi les haut gradés en fonction, dont le ministre Čatloš, les généraux Viest et Malár ou les colonels Širica et Kuna. Quoique majoritairement acquis aux thèses nationalistes ou autonomistes, les officiers protestants désapprouvent la politique religieuse du régime et ses échos dans l’armée, remettant en cause la solidité d’une culture militaire slovaque encore en construction.

Au-delà de ces clivages délétères, un point central de la culture militaire slovaque concerne le rapport à l’autorité et à la hiérarchie, en particulier le maintien de la discipline et la prévention des désertions. L’officier doit être obéi sans discussion et les mots d’ordre précisent donc au soldat : « Tu dois croire tes commandants, ils sont plus éduqués – ils savent plus, ils voient plus41. » Dès lors, l’honneur militaire et le sacrifice au combat, valeurs traditionnelles des armées occidentales, sont placés au cœur de cette culture militaire. Une telle dynamique s’inscrit dans la continuité d’une armée tchécoslovaque essentiellement apolitique et loyale à l’État, à la différence près que l’autorité est désormais incarnée par Tiso. Celui-ci joue du point de vue symbolique le même rôle qu’Hitler dans la Wehrmacht (Tiso est appelé « Vodca » comme Hitler est appelé « Führer »), même si le dirigeant slovaque ne prend aucunement part aux décisions d’ordre stratégique ou tactique. Le culte de la personnalité qui l’entoure contribuera à maintenir de nombreux militaires slovaques dans les rangs de l’Axe lorsque le régime vacillera, au tournant de l’été 1944.

Les préférences idéologiques des officiers et des soldats slovaques ne peuvent cependant se comprendre sans tenir compte de la place occupée par cette armée dans le nouvel État. En effet, plusieurs institutions à la fois concurrentes et complémentaires coexistent en Slovaquie indépendante : d’une part, le Parti populaire slovaque de Hlinka (Hlinkova slovenská ľudová strana ou HSĽS) qui oscille entre modérés cléricaux et radicaux fascistes, d’autre part la Garde Hlinka (Hlinkova garda ou HG) créée en juillet 1938, et initialement dominée par les radicaux, notamment Vojtech Tuka (Premier ministre) et Alexander « Šaňo » Mach (ministre de l’Intérieur). Le Parti et la Garde Hlinka possèdent des liens très étroits avec les militaires slovaques, avant même que l’armée de Tiso ne soit créée en mars 1939. Pour autant, les relations entre la Garde et l’armée slovaque ne sont pas fusionnelles et harmonieuses, puisque la première, avec ses revendications paramilitaires et policières, menace d’affaiblir l’autonomie de l’armée. De surcroît, les soldats et officiers reprochent à la Garde Hlinka la prédation exercée sur les biens volés (aux Juifs notamment) au détriment d’autres Slovaques, et la volonté de ses membres d’assurer un rôle de police politique à l’intérieur des frontières slovaques, tout en se gardant bien d’aller combattre sur le front de l’Est – où se trouve le réel danger jusqu’à l’été 1944. Une chanson de 1943 en témoigne42.


La vie des uns est bonne

La vie des autres est difficile

La meilleure vie est celle

De celui qui aryanise

Il demeure dans le bonheur

Et ignore ce qu’est la guerre

/ Tout comme Lili Marlene /

Pour le garde [Hlinka] les choses sont faciles

Il combat sur le front intérieur

Où nulle grenade, nulle mine

N’explose

Venez, les gardes [Hlinka], venez ici

Goûter vous-mêmes cette terre russe

/ Tout comme Lili Marlene /



Ce conflit latent reflète l’absence assez large de l’idée de révolution ou d’homme nouveau fasciste au sein de l’armée, qui reste plus conservatrice que la Garde Hlinka – et préserve en bonne partie son autonomie vis-à-vis des autres organisations du régime de Tiso.

Toutefois, malgré une ossature nationale, catholique et autoritaire, la culture militaire de l’armée slovaque dépend aussi – et peut-être surtout – de son inclusion dans l’Axe. À l’Est en particulier, où troupes slovaques et allemandes se côtoient de près, les normes et pratiques dominantes sont largement imposées par les Allemands, au prix de conflits récurrents.




Une appropriation totale du modèle allemand ?

L’État slovaque est, dès sa naissance, inféodé aux objectifs et plans de guerre allemands. La nature asymétrique de cette relation ne fait guère de doute puisque l’Allemagne confisque, en 1939, plus de la moitié (en valeur) des dépôts d’armement tchécoslovaques situés sur le territoire slovaque. De plus, elle place sous son contrôle une partie importante de la modeste industrie slovaque, en particulier l’usine Škoda de Dubnica qui produit des fusils, canons et obus en grande quantité. En retour, l’armée slovaque ne reçoit que quelques blindés, canons antiaériens et avions allemands et doit effectuer une bonne partie de ses opérations de guerre avec un armement obsolète. Force supplétive, l’armée slovaque est engagée dans les campagnes militaires du Reich, en Pologne puis en URSS mais, victimes de désertions et jugées peu fiables par le commandement allemand, ses unités sont transférées loin du front et loin de Slovaquie entre le second semestre 1941 et 1944.

Plusieurs traits distinguent l’armée slovaque de sa marraine allemande. D’abord, tout en étant fondée sur un nationalisme virulent comme l’est l’armée allemande, elle s’appuie sur le catholicisme comme religion d’État et non – en dépit de sa ligne antisémite partagée avec le nazisme – sur une ambition raciale ou coloniale. De plus, à la différence du NSDAP bien présent depuis 1933 au sein des forces armées allemandes, le parti HSĽS ne dispose pas d’une implantation ancienne dans l’armée. De même, les officiers politiques nationaux-socialistes spécialisés établis en 1943 et au pouvoir renforcé en 1944 ne connaissent pas d’équivalent côté slovaque. Enfin, alors que la Wehrmacht est partiellement supplantée par une armée politique concurrente émanant du NSDAP, la Waffen SS, l’armée slovaque ne laisse pas la Garde Hlinka (le bras armé du parti unique slovaque) s’imposer dans les mêmes proportions sur le plan militaire.

Ces différences posées, les militaires slovaques coopèrent de façon plus ou moins constante avec les autorités civiles et militaires allemandes. Dès 1939, une mission militaire allemande assiste les Slovaques dans la création de leur armée et, au front, les Allemands dominent la structure de commandement, prennent les décisions stratégiques, assurent le ravitaillement et la logistique, et définissent les pratiques réglementaires applicables sur le terrain, concernant par exemple les rations, la discipline ou la lutte antichar43. L’armée slovaque est de ce fait privée d’une réelle autonomie ; cela est également vrai des troupes roumaines, italiennes, croates, espagnoles sur le front de l’Est. Il faut aussi signaler le rôle joué par les stages dans les structures de formation du Reich, où sont notamment envoyés des dizaines de pilotes de chasseur Bf.109 et des artilleurs. Par conséquent, les usages allemands comme la pratique de la langue allemande se diffusent, et cela d’autant plus que les officiers slovaques participent presque tous à cette expérience du front de l’Est, en raison de la rotation continue des effectifs.

En plus de cette incorporation dans le dispositif allemand, l’armée slovaque semble avoir imité l’engagement combattant et répressif de l’armée du Reich à l’Est. Cela concerne notamment l’emploi de la violence : si les militaires slovaques se perçoivent comme des Slaves par opposition aux Hongrois, l’orthodoxie russe, la présence juive et surtout le communisme représentent pour eux autant d’ennemis potentiels. La conférence éducative « Les mœurs judéo-bolcheviques » parle ainsi, à propos de l’Angleterre, de « peuple mâtiné de juiverie, riche et ploutocratique », et insiste à propos de l’Union soviétique sur les meurtres de « 40 milliers de prêtres », pour dénoncer la nature « christianophobe » du Talmud44. Des tels propos trouvent sans doute un terreau favorable au sein d’une population de conscrits issue de la société slovaque, où l’antisémitisme est courant.

Du point de vue de la culture combattante, l’activité des partisans soviétiques et la dureté des conditions de vie conduisent de façon répétée à une réponse militaro-policière peu différente, en pratique, de celle des Allemands : d’une part un régime d’occupation prédateur et, d’autre part, des violences extrêmes. Tout d’abord, le pillage comme forme de ravitaillement est largement pratiqué, faisant du vol un droit non susceptible de sanctions. En outre, des violences de masse contre les civils sont commises dès 1942 en Biélorussie et en Ukraine. Par exemple, le lieutenant en premier Ladislav Kleinert, du 102e régiment d’infanterie (lieutenant-colonel Lokšík), fait, le 2 août 1942 à Maloduše en Biélorussie, assassiner quinze personnes, en majorité des femmes, des enfants et des vieillards, dont certains sont brûlés vifs. L’opération aurait répondu à une embuscade de partisans qui avait coûté la vie à huit soldats slovaques. Le mode opératoire est très proche de celui employé par les troupes allemandes chargées de lutter contre les « partisans » mais, à la différence de ces dernières, les officiers et soldats slovaques sont très divisés quant au bien-fondé des représailles contre les civils. Les sources témoignent de pratiques contradictoires allant de la fraternisation avec les habitants jusqu’au meurtre démonstratif. À notre connaissance, aucune doctrine claire en matière de répression n’est d’ailleurs définie pour guider les militaires slovaques45. Les officiers manifestent donc des orientations différentes selon des contextes précis, notamment en ce qui concerne le rapport à la violence, la définition des lois de la guerre et la subordination aux usages allemands.




Une résistance slovaque tardive mais bien réelle

Dès 1939, certains Slovaques manifestent leur faible appétence pour le régime de Tiso et pour l’alliance avec l’Allemagne, mais la résistance peine à se manifester. Quelques centaines d’entre eux partent en exil combattre pour la restauration de la Tchécoslovaquie, soit une frange ultra-minoritaire des exilés combattants, très majoritairement tchèques. C’est paradoxalement sur le front de l’Est, où la collaboration militaire avec le Reich est la plus évidente, que les actes résistants sont les plus visibles, allant d’une réceptivité à la propagande alliée jusqu’à la désertion et au ralliement aux partisans soviétiques. Enfin, le centre opérationnel de la résistance slovaque va émerger des rangs de l’armée : un groupe d’officiers, en coordination avec le gouvernement en exil à Londres et la résistance intérieure communiste et non communiste, prépare à partir de 1943 un changement de camp des unités slovaques. Le Soulèvement national slovaque, qui se produit en août 1944, sera certes un échec, mais un échec fondateur.

Cependant, pourquoi avoir renié, avant même l’effondrement allemand, ce projet national slovaque, presque sacré aux yeux de certains de ses promoteurs ? Plusieurs facteurs expliquent l’affaiblissement du soutien au régime de Tiso entre 1939 et 1944. Il existe d’abord des motifs idéologiques : les communistes, les protestants, les Juifs et les partisans affirmés de la Tchécoslovaquie subissent des discriminations ou des persécutions. Ensuite, les conséquences matérielles et morales de la guerre sont lourdes, en particulier pour les soldats, qui ne manifestent aucun enthousiasme à l’idée de combattre en Pologne ou sur le front de l’Est. La campagne de Pologne donne lieu à un premier refus de combattre : en gare de Kremnica, près de 1 000 soldats descendent du train lorsque la locomotive est attachée en direction du nord, vers la Pologne, alors que les soldats pensaient partir combattre les Hongrois au sud. La condamnation du soldat Jozef Vyboch par un tribunal militaire slovaque indique qu’il « a répandu l’agitation parmi les hommes, a interrompu par des cris un officier qui parlait pour l’embarquement des unités, a discouru sur le mécontentement de combattre contre le peuple frère polonais, a pris position pour la Tchécoslovaquie46 ». Le commandement dut faire appel à des miliciens allemands pour mater ce début de mutinerie. La guerre contre l’URSS ne suscite pas davantage d’engouement de la part des soldats slovaques. Ils n’en attendent ni conquête territoriale ni avantages matériels. En revanche, les pertes sont relativement importantes à l’échelle des troupes peu nombreuses qu’engage l’armée slovaque, avec 1 281 tués et disparus (juin 1941-août 1944), sachant aussi que le taux de pertes a plus que doublé entre 1941 et 194247. Autant que possible, les soldats se font réformer à coups de pots-de-vin, s’automutilent, désertent au pays, soutenus par leur réseau familial, ou manifestent directement contre le départ pour l’Est. Une fois au front, les Slovaques désertent ou se laissent capturer de plus en plus fréquemment à partir de 1943, si bien que les unités sont toutes retirées du front sur ordre de Berlin en 1944. Cette méfiance stratégique prend place dans un contexte plus large de dégradation des relations au sein de l’Axe, entre l’Allemagne et ses alliés roumains, hongrois ou italiens48.

La résistance de ces militaires se développe également sur le territoire slovaque, même si elle demeure relativement limitée jusqu’en 1943, consistant surtout à transmettre des renseignements à Londres et, plus tard, à Moscou. De nombreux officiers slovaques stationnés autour de Banská Bystrica sont informés dans le courant du premier semestre 1944 de la préparation d’une insurrection, tandis que ceux qui semblent favorables au régime sont tenus à distance ou maintenus dans l’ignorance : l’adhésion de tel ou tel officier ne fait souvent que peu de doute, et les rapports classifient ainsi les officiers en « náš » (un des nôtres), « asi náš » (plus ou moins des nôtres) et « germanofil »49. Les « résistants » entrent en relation avec les unités de partisans soviétiques, de plus en plus actives à l’été 1944 (notamment dans l’Est slovaque), les ravitaillent et entreposent armes et vivres en Slovaquie centrale, qui serviront aux insurgés de l’été 1944. Nous reviendrons plus loin sur le déroulement et les conséquences de cette insurrection pour les militaires slovaques.




La construction inaboutie d’une culture militaire propre

Plus largement, il faut sans doute lire dans le délitement de l’armée slovaque la marque d’une culture militaire inaboutie. En effet, cette institution, écho de la souveraineté d’un État désiré, accepté ou acceptable par beaucoup de Slovaques, n’a guère le temps de construire un sentiment d’appartenance. Pour cela, il aurait fallu plus que quatre ou cinq années, un nombre suffisant de diplômés de son académie militaire, une production d’armement et d’équipement propre, au moins en partie, afin de constituer une culture matérielle partagée. Les cadres de cette armée ne possèdent en commun ni éducation, ni origine professionnelle, ni même une confession religieuse.

De surcroît, il aurait été nécessaire d’abolir la concurrence d’autres cultures militaires : celle de la Tchécoslovaquie indépendante surtout, qui a formé la majeure partie des officiers professionnels d’avant-guerre, si peu nombreux et sous-représentés soient-ils. Les vieilles logiques de caserne demeurent en place sans grands bouleversements. L’armée slovaque habille ses hommes d’uniformes, de bottes et de couvre-chefs tchécoslovaques, se contentant de les modifier par des insignes, grades et articles nouveaux. Les armes sont elles aussi tchécoslovaques, à quelques exceptions près. L’Allemagne, ensuite, représente un modèle enviable de perfection militaire. Elle n’offre cependant pas la possibilité à la plupart des membres de l’armée slovaque d’appartenir à l’élite européenne. L’armée slovaque, sous-encadrée et sous-équipée, amalgame des cadres professionnels, des enseignants réservistes et des conscrits peu enthousiastes. Elle oppose catholiques et protestants. Si elle met en avant le nationalisme slovaque, reprenant d’ailleurs à son compte certains mythes du nationalisme tchécoslovaque, le fascisme, l’homme nouveau, le parti unique et l’idéal d’une révolution brune ne trouvent que très peu de place au sein des unités, et ne peuvent faire office de culture partagée de substitution.

En réalité, l’armée slovaque ne dispose pas de buts de guerre propres : les victoires sont allemandes, puis soviétiques. Les Slovaques, en revanche, ne jouent qu’un rôle mineur dans les unes et les autres. Ils n’en tirent aucun profit, sinon de ne pas être réannexés par la Hongrie révisionniste, et les territoires déjà annexés par cette dernière demeurent occupés. Les doutes qui saisissent nombre d’officiers et de soldats slovaques au fil de la guerre ne doivent pas étonner : les plus anciens ont connu l’État hongrois et l’État tchécoslovaque, les plus jeunes seulement le second. Tous participent aux opérations de l’Empire allemand. Tous ont changé d’allégeance au moins une fois et ont prêté plus d’un serment. Ainsi, la culture militaire slovaque, si elle a existé, ne peut échapper au poids du passé, aux logiques impériales et au jugement de la guerre. Pour que se cristallise une alliance durable entre régime et armée slovaques, il aurait d’abord fallu que celle-ci soit mutuellement bénéfique : du point de vue du régime, une fidélité sans équivoque et du côté des militaires, une perspective de carrière et de sécurité d’emploi doublée d’une offre idéologique et de conditions opérationnelles acceptables par eux.

 

Dès lors, la loyauté de l’armée va surtout dépendre du contexte de guerre et des politiques de l’État slovaque à son encontre. Si l’accès à l’indépendance permet en 1939 à un embryon de corps des officiers de jouir d’une politique de promotion et d’accès aux plus hautes fonctions, les ambitions idéologiques du régime et l’expérience du front de l’Est affaiblissent la légitimité de l’armée slovaque aux yeux d’une partie de ses membres. L’insurrection de 1944 sonnera la fin de l’alliance entre État de Tiso et armée slovaque.
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